
Délibération n° 24/CP du 4 mai 2006 relative à la
c ons ervation du c adas tre en N ouvelle-Calédonie

La commission permanente du congrès de la Nouvelle-
C alé donie,

D é lib é rant conformé ment aux  dispositions de la loi
organiq ue modifié e n° 9 9 -2 0 9  du 1 9  mars 1 9 9 9  relative à  la
Nouvelle-C alé donie ;

V u la loi modifié e n° 9 9 -2 1 0  du 1 9  mars 1 9 9 9  relative à  la
Nouvelle-C alé donie ;

V u la dé lib é ration n° 1 6 5  du 9  janvier 2 0 0 6  portant
h ab ilitation de la commission permanente durant
l'intersession de janvier à  juin 2 0 0 6  ;

V u l'arrê té  du gouvernement n° 2 0 0 5 -3 6 9 1 /G NC  du 2 9  dé -
cemb re 2 0 0 5  ;

E ntendu le rapport du gouvernement n° 1 1 2  du 2 9  dé -
cemb re 2 0 0 5  ;

A adopté  les dispositions dont la teneur suit :

A rt. 1 er. - Les documents cadastraux  sont ré alisé s en
fonction des progrès de la couverture cartograph iq ue de b ase
à  grande é ch elle. C es documents sont rattach é s au sy stème
R G NC -9 1 -9 3  projection Lamb ert - Nouvelle-C alé donie.

A rt. 2. - L'inventaire du parcellaire foncier de la G rande
T erre et des îles loy auté  est tenu à  jour ré gulièrement sous
la forme d'un plan parcellaire informatisé  q ui a pour ob jet
d'é tab lir un ré pertoire graph iq ue numé riq ue h omogène de
l'é tat foncier de la Nouvelle-C alé donie.

C e plan parcellaire informatisé  prend en compte les
fich iers q ui dé finissent les situations ré elles et
patrimoniales.

Les limites des terres coutumières sont reporté es sur les
plans cadastraux  en concordance avec les actes
administratifs q ui les dé finissent.

A rt. 3 . - Le ré pertoire graph iq ue numé riq ue du cadastre
est dressé  et entretenu en communes pleines et ré gulières,
dans le sy stème R G NC -9 1 -9 3  projection Lamb ert - Nouvelle-
C alé donie.

A rt. 4. - L'inventaire cadastral et foncier est constitué  de
fich iers parcellaires et personnels. Le traitement de ces
fich iers s'effectue sur support informatiq ue à  partir d'un
sy stème d'information gé ograph iq ue.

La mise à  jour de ces fich iers est é tab lie à  partir d'actes
auth entiq ues et administratifs transcrits à  la conservation
des h y poth èq ues ainsi q u'à  partir de procès-verb aux  de
b ornage contradictoires.

A rt. 5 . - Le ré pertoire graph iq ue numé riq ue du cadastre
est actualisé  en fonction de l'avancement de la couverture
cartograph iq ue numé riq ue au 1 /1 0 0 0 0 e.

A rt. 6. - Nonob stant les dispositions fix ant les modalité s
de dé finition et de constatation des droits fonciers
coutumiers pouvant servir de b ase à  l'é tab lissement du
cadastre en terres coutumières, il est recouru, le cas é ch é ant,
pour ce ty pe de cadastre, au sy stème R G NC -9 1 -9 3  projection
Lamb ert - Nouvelle-C alé donie.

A rt. 7 . - Sont ab rogé s :

- la dé lib é ration n° 1 2 7  du 1 0  juillet 1 9 7 4  relative à
l'é tab lissement du cadastre en Nouvelle-C alé donie,
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- l'arrê té  n° 7 5 -2 9 4 /C G  du 2 1  juillet 1 9 7 5  relatif  à
l'infrastructure gé odé siq ue de la commune de Noumé a et
à  son utilisation.

A rt. 8 . - La pré sente dé lib é ration sera transmise au h aut-
commissaire de la R é pub liq ue en Nouvelle-C alé donie ainsi
q u'au gouvernement de la Nouvelle-C alé donie et pub lié e au
Journal officiel de la Nouvelle-C alé donie.

D é lib é ré  en sé ance pub liq ue, le 4  mai 2 0 0 6 .

L a p ré s id ente,

ANNE -M AR I E SIAK INÚ U

_ _ _ _ _ _ _

Délibération n° 25 /CP du 4 mai 2006 relative aux
aides  ac c ordées  aux  mineurs  du s ervic e de la
p rotec tion judic iaire de l'enfanc e et de la jeunes s e
de la direc tion des  af faires  s anitaires  et s oc iales  de
la N ouvelle-Calédonie

La commission permanente du congrès de la Nouvelle-
C alé donie,

D é lib é rant conformé ment aux  dispositions de la loi
organiq ue modifié e n° 9 9 -2 0 9  du 1 9  mars 1 9 9 9  relative à  la
Nouvelle-C alé donie ;

V u la loi modifié e n° 9 9 -2 1 0  du 1 9  mars 1 9 9 9  relative à  la
Nouvelle-C alé donie ;

V u la dé lib é ration n° 1 6 5  du 9  janvier 2 0 0 6  portant h ab i-
litation de la commission permanente durant l'intersession
de janvier à  juin 2 0 0 6  ;

V u l'arrê té  n° 2 0 0 5 -3 6 9 5 /G NC  du 2 9  dé cemb re 2 0 0 5  ;
E ntendu le rapport du gouvernement n° 1 1 4  du 2 9  dé -

cemb re 2 0 0 5  ;
A adopté  les dispositions dont la teneur suit :

A rt. 1 er. - La pré sente dé lib é ration a pour ob jet de dé finir
les conditions d'octroi et les modalité s de l'aide accordé e aux
mineurs placé s ou suivis par dé cision judiciaire dans l'une
des structures relevant du service de la protection judiciaire
de l'enfance et de la jeunesse dé finies par l'arrê té  portant
organisation de la direction des affaires sanitaires et sociales
de la Nouvelle-C alé donie.

A rt. 2. - A la notification de la dé cision judiciaire de
placement, il est é tab li une dé cision nominative d'attrib ution
q ui permet de mob iliser l'aide né cessaire au mineur
concerné  durant le temps de son  placement ou de son suivi.

A rt. 3 . - Le placement en foy er ouvre droit à  une aide
collective et une aide individuelle.

L'aide collective se traduit par :

- une prise en ch arge ty pe “ internat”  q ui permet de
ré pondre aux  b esoins alimentaires, d'h y giène et de soins
du mineur. Le né cessaire pour le couch er est é galement
du ressort du b udget de la collectivité  ;

- une action socio-é ducative q ui permet d'organiser au
profit du mineur des temps d'activité s socio-é ducatives,
de loisirs ou de sports à  l'inté rieur comme à  l'ex té rieur de
la structure. C ette action socio-é ducative peut ê tre
encadré e par le personnel de la structure ou faire appel à
des prestations ex té rieures.

L'aide individuelle est accordé e en fonction du projet
é ducatif individualisé  et doit ré pondre aux  b esoins spé ci-


